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LES PICTOGRAMMES ONT-ILS FORCE DE LOI?  

 
Lorsqu’une personne désobéit à un pictogramme (un d essin) qui indique de tenir la 
main courante d’un escalier mécanique d’une station  métro, elle ne commet pas, dans 
tous les cas, une infraction réglementaire. 
 
Une dame a été arrêtée par un policier employé par la ville pour avoir refusé de tenir la main 
courante d’un escalier roulant d’une station de métro. Près de l’escalier se trouvait une affiche 
indiquant de « tenir la main courante » avec un pictogramme montrant une personne tenant la 
main courante. Étant d’avis qu’il s’agissait d’une obligation réglementaire, le policier lui 
demanda à plusieurs reprises de tenir la main courante, mais celle-ci refusa d’obtempérer, 
estimant ne pas être obligée d’obéir à l’ordre ainsi donné par le policier. Lorsque la dame 
arriva au bas de l’escalier, elle refusa de suivre le policier et de lui fournir une pièce d’identité. 
Le policier la plaça alors en état d'arrestation et fouilla son sac. Il lui remit un premier constat 
d'infraction pour avoir désobéi audit pictogramme et un deuxième constat pour avoir entravé 
le travail des policiers. 
 
La dame sera acquittée par la Cour municipale des deux infractions qu’on lui reprochait. Elle 
décidera toutefois d’intenter des poursuites en responsabilité civile, estimant avoir subi des 
dommages du fait de son arrestation illégale. Le tribunal devait alors se demander si par son 
comportement, le policier avait commis une faute et si l’arrestation de la dame était illégale. La 
Cour suprême conclut que la conduite du policier était fautive et que l’arrestation était illégale. 
Elle infirme ainsi la décision rendue par la Cour d’appel, qui elle-même confirmait celle du juge 
de première instance. 
 
Il n’existait aucune obligation légale de tenir la main courante et le policier n’était donc pas 
justifié d’ordonner à la dame de s'identifier, de procéder à la fouille de son sac, ainsi qu’à son 
arrestation, sur la base d'une infraction inexistante. 
 
Les pictogrammes qui décrivent des règles de droit et auxquels les citoyens doivent obéir sont 
ceux qui communiquent une interdiction par des éléments visuels explicites, tels que le 
montant de l’amende susceptible d’être infligée, l’illustration d’une couronne rouge 
accompagnée d’une barre diagonale rouge ou encore ceux sur lesquels se retrouve l’image 
d’un maillet, par exemple. Les messages qui les accompagnent, tel que l’utilisation du terme « 
ATTENTION », peuvent également servir à indiquer qu’il s’agit d’un conseil de prudence aux 
usagers plutôt qu’une obligation à être respectée.  
 
Ainsi, en l’espèce, puisqu’aucun symbole ne venait suggérer qu’il était obligatoire de tenir la 
main courante, le pictogramme en question ne constituait qu’une simple recommandation 
basée sur la sécurité des usagers. D’ailleurs, la couleur de fond sur laquelle se trouvait ladite 
représentation graphique, soit le jaune, suggérait qu’il s’agissait plutôt d’un avertissement, 
étant donné que les interdictions sont généralement représentées par la couleur rouge et que 
cette couleur ne s’y retrouvait pas. 
 
En conclusion, l’ordre donné par le policier était donc illégal, puisque son comportement ne 
s’appuyait sur aucune justification juridique valable et aucun texte de loi provinciale ou 
règlement municipal ne lui permettait de priver ainsi la dame des libertés qui lui sont 
reconnues par la loi. 
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L’emploi du masculin pour désigner des 

personnes n’a d’autres fins que celle 

d’alléger le texte. 
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